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V
ous critiquez, vous
critiquez, mais
a v e z - v o u s
quelque chose à
proposer ?
Certains posent

cette question avec une insistance qui
confine parfois à la mauvaise foi. Car
de forums sociaux en contre
sommets, les acteurs du mouvement
“altermondialiste” ne cessent d’affiner
leurs propositions. 
La Conférence de l’Organisation
Mondiale du Commerce (OMC) vient
d’en donner une nouvelle illustration.
Les ONG ont une nouvelle fois
dénoncé le compromis final comme
un “mauvais accord” confondant
“développement et accès au
marché”(1). Mais si elles se permettent
cette critique, c’est que leurs attentes
n’ont pas été entendues. Prenons
l’exemple de la “souveraineté
alimentaire”(2), un thème directement
relié aux appels pour l’accès à la terre
ou les droits des travailleurs agricoles
dont nous nous faisons l’écho. Cette
revendication implique de reconnaître
le droit à la protection de l’agriculture
paysanne et la nécessité de réguler
les marchés mondiaux. Une entorse,
donc, à cette loi du plus fort proposée
comme un remède à tous les maux.
La ligne de clivage n’oppose pas, en
l’occurrence, “pragmatiques” et
“idéalistes”, ni certains pays à
d’autres, mais bien des valeurs, des
intérêts et des conceptions différentes

du monde. 
Cependant, reconnaissons-le, le
foisonnement d’initiatives et d’idées
qui animent le mouvement
altermondialiste est loin de constituer
“une” contre-proposition lisible et
globale. Ce “vide” nous laisse peut-
être désemparés, orphelins en tous
cas d’une histoire où la référence à
d’autres modèles semblait plus en
mesure d’apporter une réponse
complète et rapide.
Nous poursuivons dès lors une
multitude d’objectifs, sans pour autant
savoir si et comment “un”
changement profond viendra. Est-ce
par une avancée progressive,
conquête après conquête ? Un
renouveau politique ? L’épuisement
des ressources écologiques ? Un
changement massif des mentalités et
des comportements individuels ? Un
effondrement, un épuisement du
système actuel ? Son débordement
par la montée des pratiques
alternatives ?
Il ne nous appartient pas, ici, de
trancher. Mais de continuer à jouer
notre rôle de construction de
solidarités internationales, de
renforcement des organisations et
des populations les plus fragiles. Car
quels que soient les bouleversements
qui nous attendent, la primauté du
droit sur la force représente bien l’une
de ces pistes pour construire “un
monde où tous les mondes aient leur
place”(3).

(1) Communiqué de presse de Coordination Sud, 18 décembre 2005
(2) Soutenue notamment par une coalition d’organisations françaises réunies sous la bannière

“OMC - 10 ans, ça suffit” (www.omc10anscasuffit.org)
(3) Slogan revendiqué par les Indiens “zapatistes” du Chiapas (Mexique)

Edito ................................ .....1

Réflexions sur l’action ............. 2

Nouv elles des Appels .......... 2-3

Progression confirmée............4

Vos questions ........................ 4

2006 

Sauf si vous avez

mis en place un

prélèvement

automatique, votre

bulletin de confirmation

est joint à ce courrier.

N’oubliez pas de

nous le renvoyer !

janvier 2006



B u r k i n a  F a s o
Yves Rocher contre les femmes?
Appel 289 du 1er décembre 2005

La réunion publique de soutien aux
“Gaciliennes” qui s’est tenue à R ennes le
19 novembre, où était annoncé le
lancement de notre appel, a eu de bonnes
retombées médiatiques. Un reportage a
notamment été diffusé sur l’édition
Bretagne du 12/14 de Fr ance 3, le
5 décembre. Y ves Rocher n’a souhaité
répondre que par écrit aux journalistes  qui
souhaitaient en sa voir plus... La campagne
s’annonce donc intense, a vec déjà plus de
11 000 appels diffusés. 

Appel relayé par Cyber @acteurs 
www.cyberacteurs.org

E g y p t e
Ouvriers à l ’asphyxie
Appel 283 du 28 avri l  2005

Les demandes des ex -ouvriers de l’usine
Ura-Misr ont été partiellement satisfaites.
Un accord a été signé par le propriétaire de
l’entreprise, les syndicats et le Ministre des
investissements. L ’Etat et l’entrepreneur
vont v erser (50 % chacun) les indemnités
de licenciement demandées (2 mois de
salaire par année de tr avail) ainsi que les
arriérés de salaires (de 6 à 12 mois). En
échange, les ouvriers ont retiré leurs
plaintes contre l’usine et se sont engagés à
ne pas faire de nouv elles demandes
d’indemnisation. 

Reste la question de la reconnaissance par
les autorités de leurs maladies et handicaps
comme maladies professionnelles. 
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Réflexions sur l’action 
Séminaire de deux jours sur les “appels urgents”

Améliorer les méthodes de travail et la coordination des associations
qui mènent des campagnes urgentes pour la défense des droits économiques,
sociaux et culturels. Tel était l’objectifambitieux du séminaire que nous
avons organisé les 9 et 10 novembre derniers en région parisienne. Vingt
représentants d’associations européennes, canadiennes, étasuniennes ont
répondu à notre invitation pour travailler pendant deux jours sur l’évaluation
de leurs actions communes, l’amélioration de leur communication, l’échange
des compétences entre les uns et les autres. Nous avons confirmé ensemble
la vitalité des réseaux internationaux de solidarité auxquels nous faisons
souvent allusion dans nos appels et notre détermination à mieux répondre
aux attentes des organisations du Sud.

Plusieurs syndicats et organisations de défense des droits français(1)

étaient également invités aux exposés, ateliers et réunions plénières qui ont
ponctué un séminaire ouvert par Hélène Flautre, présidente de la sous-
commission des droits de l’Homme du Parlement Européen,et clôt par
Michel Doucin,ambassadeur français des droits de l’Homme.

Notre rencontre, la première du genre, n’avait pas pour but de créer
une nouvelle organisation, ni une nouvelle superstructure de coordination et
nous avons bien vu la diversité de formes d’actions menées dans les
différents pays représentés par des organisations aux tailles très diverses et
aux racines variées. Pas question non plus de texte d’orientation politique
étroit ou de déclaration sans lendemain,mais une tranquille et ferme
détermination de continuer ensemble le chemin et de partager le meilleur de
chacun, avec le pragmatisme qui est probablement la principale
caractéristique commune à tous les acteurs invités.

Bien évidemment,une telle réunion ne pouvait se tenir sans la
participation active des principaux intéressés. Cinq représentants
d’associations et syndicats partenaires ont pris sur leur temps pour enrichir
ces travaux. Yannick Etienne, de Batay Ouvriyé(Haïti) a souligné la
complémentarité des pratiques des associations et des syndicats. Anton
Marcus du FTZGSE Union(Sri Lanka) a insisté sur la nécessité de construire
des organisations de base représentatives, Amin Amirul Haque du NGLWF
(Bangladesh) a analysé l’articulation entre les actions entreprises au Sud et
les pressions exercées au Nord, Guillermo Touma de la Fenacle (Equateur) a
évalué  le travail de longue haleine entrepris par les réseaux internationaux.
Daniel Owusu de Wacam(Ghana) a montré la cohérence entre les
revendications sociales, culturelles et environnementales. Autrement dit,nos
partenaires sont allés bien au-delà du simple témoignage pour contribuer à
cet intellectuel collectifcapable de tous nous faire progresser.

A la suite du séminaire, nos invités ont continué à nous faire profiter
de leurs compétences au cours de tournées qui les ont mené dans plus de
quinze villes françaises, de Mulhouse à Quimper, de Marseille à Rouen,en
passant par Paris, Lyon, Nancy ou StEtienne. Un temps fort pour les
correspondants du Réseau-Solidarité,groupes Peuples Solidaires, centres
RITIMO ou boutiques Artisans du Monde qui les ont invités et
chaleureusement accueillis dans leur région.

(1) CGT et CFDT, Amnesty International

Caisse de solidarité

Au Burkina F aso, les
femmes ne relâchent pas
leur mobilisation. Afin de
renforcer la dimension

internationale de leur campagne, de
trouv er de nouv eaux soutiens et de
partager leur expérience, elles
envisagent de se rendre au Forum Social
Mondial “poly centrique” qui se déroule à
Bamak o (Mali) du 19 au 23 jan vier 2005. 
Le financement de cette mission, qui
s’inscrit dans le prolongement de l’appel,
sera pris en charge par la Caisse. 

 



E q u a t e u r
Bananeraie en grève
Appel 282 du 20 avri l  2005

C’est un “triomphe de la justice” , se félicite la
FENACLE. Le 14 octobre 2005, le T ribunal de
conciliation et d’arbitr age a rendu un
jugement fa vorable aux ouvriers des
bananer aies. 

La sentence in vite l’entreprise Servitecagro à
maintenir les ouvriers en poste au moins
deux ans, déclare la grèv e des tr availleurs de
la plantation Maria T eresa légale, ordonne à
la direction de se mettre immédiatement en
règle concernant l’affiliation à la sécurité
sociale et le paiement des cotisations.

Cette décision crée une jurisprudence
concernant le gr ave problème du
contournement de la législation du tr avail
par des “agences de placement ”, qui
recrutent et gèrent la main d’oeuvre à la
place des propriétaires  des plantations.

B a n g l a d e s h
Carrefour doi t  mieux faire
Ap p e l  2 8 5  d u  2 4  j u i n  2 0 0 5

Amin Amirul Haque, représentant le NGWF ,
était in vité à notre séminaire sur les appels
urgents. Il a profité de l’occasion pour
participer à plusieurs réunions publiques,
dont une a eu lieu à l’ Assemblée nationale.
Amin a r appelé que plusieurs demandes
restaient insatisfaites. P ar ex emple, les
dédommagements proposés par Carrefour
après la catastrophe (dons de vélos,
machines à coudre, et de petites sommes
d’argent...) sont largement insuffisants, et
que la multinationale fr ançaise est toujours
sollicitée pour participer à la mise sur pied
d’un fonds conséquent d’indemnisation des
victimes.

Amirul a également discuté a vec les
délégués CFD T et CGT de Carrefour , engagés
dans la campagne. Les syndicats fr ançais, et
leurs homologues belges, ont récemment
demandé que les r apports d’audit de
l’entreprise leurs soient désormais
communiqués, et continuent à mettre la
pression “en interne” sur la direction. 

Carrefour s’est récemment engagé à
soutenir la mise en oeuvre des normes des
Nations Unies pour la responsabilité sociale
des entreprises. Le Collectif de l’éthique sur
l’étiquette a salué ce pas en a vant, mais
rappelé que ces règles mettront longtemps à
dev enir effectiv es. D’où la nécessité que le
groupe fr ançais réponde concrètement aux
demandes de la société civile.

S r i  L a n k a
Fausse compassion et  vra ie
répression
Ap p e l  2 8 0  d u  2 4  f é v r i e r  2 0 0 5

Le conflit à Ceynergy Electronique est rentré
dans une nouv elle phase de bataille juridique
à rebondissements. La société essa ye de se
débarr asser des syndicalistes les plus actifs.
Elle a mis brutalement fin au contr at de 138
salariés depuis le mois de mai 2005 en
prétextant de nouv elles clauses
commerciales contr aignantes. La quasi
totalité de ces tr availleurs a déposé un

recours dev ant le tribunal du tr avail. Ceux -ci
n’ont en effet perçu aucun salaire ni aucune
indemnité liés à cette fin de contr at. Le
recours a été considéré comme recev able et
la décision finale devr ait interv enir le
28 décembre 2005.

G h a n a
Les compagnies prennent l’eau
Ap p e l  2 7 7  d u  3  d é c e m b re  2 0 0 4

L’Etat a finalement annoncé que le marché
de la “gestion de l’eau en milieu urbain”
reviendr ait aux compagnies Vitens (P ays-
Bas) et R andw ater (Afrique du Sud). La
NCAP estime que grâce à la mobilisation
internationale, les firmes  “ont été soumises
à une forte pression” . La coalition ghanéenne
réfléchit à la manière de poursuivre son
action.

G u a t e m a l a
Terre et terreur dans les fincas
Ap p e l  2 7 5  d u  1 5  o c t o b re  2 0 0 4

Plusieurs enquêtes ont eu lieu sur le
massacre de la Finca Nuev a Linda, dont une
de la Commission des droits de l’Homme du
Parlement. Mais le Ministère public ne retient
pour l’instant que les accusations portant
contre les pa ysans.

H a ï t i
M e n s o n g e  e n  z o n e  f r a n c h e
Ap p e l  2 7 1  d u  2 5  m a rs  2 0 0 4

La con vention collectiv e proposée par le
syndicat SOK OWA en septembre dernier a
été signée par la direction de l’entreprise
CODEVI au début de mois de décembre. Une
victoire pour Bata y Ouvriy e sur ce dossier
dev enu emblématique, et un encour agement
à suivre l’action dans les z ones fr anches
d’Haïti.

e n  9 0  j o u r s
Notre agenda 2006
4 19 - 23 janvier : Forum Social Mondial à Bamako / participation à la
délégation des ONG françaises et organisation d’ateliers.
4 15 - 27 février : Mission en Inde / rencontre avec Ekta Parishad
4 mai : Mission à Hong Kong / rencontres avec l’AMRC et le HKCIC
4 5 - 8 juillet à Lille : Université d’été de la solidarité internationale
C’est LE rendez-vous des militants de la solidarité internationale, organisé par
le CRID. Cette année sur le thème “Quel droit pour quels développements ?”.
4 Novembre 2006 : V oyage au Sri Lanka
Comme nous l’avons fait en 2003 (Guatemala), puis en 2004-2005 (Burkina
Faso, Mali), nous vous proposons un voyage au Sri Lanka, à la rencontre des
associations de défense des droits économiques, sociaux et culturels. Groupe
maximum de 12 participants. Renseignement s : auprès du Réseau-Solidarité

Rapport annuel
Une nouveauté fait son apparition en janvier 2006 :notre premier rapport annuel.Ce
document synthétique de 28 pages (format A5) comporte deux parties. La première
revient sur les appels lancés en 2004 - 2005,présente les partenaires du Sud et les alliés
du Nord avec lesquels nous les avons lancés, et introduit quelques unes des thématiques
fortes qui les caractérisent.La deuxième présente les autres activités de Peuples Solidaires
pour la défense des droits économiques, sociaux et culturels et donne des informations
sur notre vie démocratique et nos finances. A lire,découvrir, parcourir... !! 
Vous pouvez le recevoir sur simple demande (cf. bulletin de confirmation).



Progression confirmée

Selon un sondage récent(1), les associations, toutes catégories confondues sont perçues, en
France, comme les nouveaux défenseurs des peuples, les organisations internationales étant
considérées comme les substituts d’un gouvernement mondial qui n’existe pas. A côté de ces deux
acteurs, si l’on en croit l’enquête, syndicats et politiques nationaux font pâle figure et paraissent
dépassés ou insuffisamment engagés dans les combats de la mondialisation. Nous ne pouvons
évidemment pas être satisfaits de tels résultats. Au royaume des aveugles, les borgnes sont rois, dit le
dicton,et il serait de très mauvais goût de nous satisfaire d’une telle situation.Mais, ancrés que nous
sommes dans le mouvement associatif de
solidarité internationale, réjouissons-nous, au
moins, que notre discours soit entendu et
compris. Ainsi, la forme d’engagement que
propose le Réseau-Solidaritéde Peuples Solidaires
semble, plus que jamais, d’actualité.Les
chiffres de notre compteur annuel viennent,
en tous cas, confirmer ce sentiment.

Notre progression des années
précédentes a été confirmée, même si l’on
peut toujours regretter de ne pas avancer plus
vite. Les efforts que nous avons déployés
ensemble portent notre nombre à 7 825.La
courbe ascendante de nos membres ne faiblit
pas. Surtout, les multiples signes indiquant
votre fidélité sont autant de facteurs
d’encouragement : vous êtes toujours plus
nombreux à participer à tous nos appels, à
confirmer chaque année votre participation, à
contribuer à nos efforts.

Ainsi, la souscription que nous avons lancée en septembre pour constituer une caisse de
solidarité a reçu une réponse très encourageante. Vous êtes plus de 300 à y avoir répondu,et nous
avons recueilli 19 135 euros. Cet argent,conformément à notre engagement initial,est placé au sein
d’une structure d’épargne solidaire(2). Une première utilisation des fonds a déjà été décidée par
notre équipe exécutive (voir page 2) et nous comptons bien ne pas en rester là.Nous avons pris
contact avec d’autres associations européennes qui pratiquent cette forme d’appui afin de
coordonner nos soutiens. Tous les quatre mois, les échos du Réseau-Solidaritérendront compte, avec
les nouvelles des appels, de l’utilisation de cette caisse.

Notre coeur d’activité reste le même: relayer les appels à la solidarité des organisations du
Sud confrontées à la violation de leurs droits économiques, sociaux et culturels. Et notre forme
principale d’action,la campagne de lettres, ne change pas, tout simplement parce qu’elle continue
à montrer son efficacité.C’est la raison pour laquelle, comme tous les ans, nous vous demandons
de confirmer votre participation. Comme le savent tous ceux qui agissent avec nous, la
contribution financière n’est pas le premier critère d’engagement à nos côtés. Ce qui nous importe
le plus, c’est la participation du plus grand nombre aux campagnes. Mais évidemment,nous
accordons de l’importance à votre soutien financier car il est indispensable à notre activité.Si 54%
des Français font confiance aux associations pour défendre les droits de l’Homme c’est
probablement aussi en raison de leur indépendance. Et cela a un prix.Nous estimons que, pour
faire face à nos dépenses, le versement idéal de chacun devrait se situer à 50€ environ. Ceux qui
peuvent donner davantage compensent pour ceux qui ne peuvent pas faire un don ou donnent
moins. Grâce à ce mode de fonctionnement et de financement mutuel,qui donne tout leur sens
aux ambitions de solidarité de confiance et de partage,nous allons pouvoir continuer à progresser,
ensemble.

(1) Les Français et les ONG. Sondage réalisé pour First&42nd par l’institut TMO en septembre 2005.

(2) Il s’agit de la COopérative FInancière pour le Développement de l’Economie Solidaires Nord-Sud (COFIDES), le fonds de

garantie créé par la fédération Peuples Solidaires pour soutenir l’accès au crédit et la création d’emplois dans les pays du Sud.

Vos Questions
N os Réponses

Pourquoi les appels et les échos
du Réseau-Solidarité ont-ils
toujours le même format et la même
disposition ? 
Nous faisons nous-même la
mise en page et l’impression de
ces documents à partir d’un
“f ond de maquette”réalisé en
très grande quantité chez un
imprimeur. Une solution
rapide et très économique
mais, certes, peu créative.
Le pliage et l’affranchissement
sont également réalisés par nos
soins pour les mêmes raisons
de rapidité et de prix.La mise
sous pli est effectuée grâce à
notre fidèle et eff icace équipe
de bénévoles, dont la charge de
travail enfle d’appel en appel
avec l’augmentation de la
diffusion. Lors de chacune de
nos expéditions, rendement et
productivité sont des mots qui
ne nous sont pas totalement
étrangers...

Compteur annuel
a Vous êtes aujourd'hui plus de 7 800.
a Chaque appel est diffusé en moyenne en

6 000 exemplaires.
a 112 correspondants et associations

locales diffusent entre 8 et 45 appels.
a 2 056 membres répondent à tous les

appels.
a 1290 personnes reçoivent les appels par

courrier électronique.
a 390 personnes versent une participation

financière par prélèvement automatique.
a Notre équipe permanente est composée

de quatre salarié(e)s à Rennes et à Paris.
a 8 personnes forment l'équipe exécutive

qui décide le lancement des appels.
a Une douzaine de bénévoles assurent les

mises sous plis et les envois.

Passez au
prélèvement
automatique

Depuis deux ans, nous vous
offrons la possibilité de
verser votre participation par
prélèvement automatique.
Une solution qui comporte
beaucoup d’avantages :
- pour vous, car le
prélèvement mensuel ou
trimestriel a le mérite d’être
relativement indolore à
condition de bénéficier de
revenus réguliers, ce qui
n’est malheureusement pas
le cas de tous.
- pour nous, car cela nous
apporte des rentrées
financières régulières tout
au long de l’année et allège
les charges de gestion et de
suivi des fichiers.

Merci de profiter de cette
possibilité, si vous le
pouvez.


